
F. Bayrou, pas fort en math !
La contribution publique est-elle également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés,

 comme l’établit la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen ?

Comme beaucoup d’autres, la CGT Finances Publiques n’en est pas persuadée !
L’État providence est décrié par ceux-là mêmes qui en bénéficient le plus (211 milliards € d’aides publiques aux entreprises chaque année ! 
Bravo au Sénat d’avoir engagé une enquête pour déterminer ce chiffre que Bercy n’avait jamais calculé). Les entrepreneurs passent 
d’ailleurs leur temps à se plaindre des impôts mais se précipitent à Bercy pour réclamer des aides à la moindre difficulté !
Et le gouvernement Bayrou cherche 44 Mds € d’économies, qu’il a décidé de faire payer à hauteur de 75 % aux salariés et retraités ! 
Cherchez l’erreur !

75 % du budget sont financés par les particuliers (50 % par la TVA et 25 % par l’impôt sur le revenu) !
211 milliards € d’aides publiques aux entreprises. De quoi parle-t-on au juste ? ...   (voir la suite en ligne)
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PSC : compte rendu du 24 juillet
Avec Alan, on sait à peu près ce qu’on va payer (cher), mais on ne sait 
toujours pas pour quoi !

Cette réunion de la Commission Paritaire de Pilotage et de Suivi (CPPS) 
convoquée en urgence par le ministère en plein mois de juillet démontre les 
difficultés pour Alan de s’engager dans un tel marché que celui du ministère 
des Finances ; en avançant à tâtons dans ce marché d’ampleur, sans doute 
surdimensionné pour cette start-up, l’impression d’improvisation règne. 
Difficultés à estimer le nombre de clients en 2026 et donc difficile d’arrêter 
la tarification définitive (notamment pour les enfants et les retraité.es).

Mais surtout, beaucoup trop de flou sur les prestations finales qui seraient 
proposées. (voir la suite en ligne)
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Relocalisation : le jeu de 
dupes, on continue ! 

En décembre 2020, nous pensions en avoir fini avec les relocalisations.
Eh bien non, le 9 juillet 2025, la ministre chargée des comptes publiques a 
annoncé la création de 7 nouveaux centres de contact et donc le « 
redéploiement de 330 emplois de la DGFIP » sur le territoire.

Ces implantations se feront dans des villes moyennes, comme Brive, 
Pithiviers, Parthenay ou Longuenesse, ainsi qu’à la Réunion.
Cette annonce était le préambule d’une journée (le 9 juillet) marquée par la 
convocation d’une réunion extraordinaire sur la vague de suicides qui 
touche en 2025 la DGFIP.

Une telle annonce en cette période est plus qu’un affront, c’est une insulte 
envers les agents de la DGFiP.

Les agents de la DGFiP sont à bout des réformes, des restructurations, des 
suppressions d’emplois, et nos services publics méritent beaucoup mieux 
qu’une fois encore la création de plateformes téléphoniques qui 
n’accueilleront aucun public et qui ne servira qu’à supprimer encore et 
encore des emplois dans des services déjà exsangues.

Pour rappel, sous couvert de répondre au besoin de « proximité des 
Français », après avoir supprimé des milliers de services de proximité 
incarnés par les trésoreries, en janvier 2020, la première vague de 
relocalisations avaient eu lieu avec 50 collectivités choisies pour accueillir 
des services des finances publiques.

(voir la suite en ligne)  
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Le coin des cadres et techniciens 
avec l’ UGICT-CGT

nous refusons d Etre sacrifiés pour ’

préserver les aides aux entreprises 
Le Premier ministre a pr sent  le 15 juillet 2025 un plan d’aust rit  intitul  “Le moment de v rit ” de 44 é é é é é é é
milliards d’euros d’une brutalit  in dite. Par ces annonces, le gouvernement promet une ann e noire pour é é é
les cadres et professions interm diaires de tous les secteurs. Les seules qui tirent leur pingle du jeu sont é é
les entreprises qui pr servent leurs 211 milliards d’euros annuels d’aides publiques financ es par nos imp ts.é é ô

Pour justifier son plan “En avant la production” le gouvernement pr tend que nous ne travaillons pas é
assez. De qui se moque-t-on ?

63 % des cadres et 44 % des professions interm diaires d clarent travailler au-del  des 40 heures é é à
hebdomadaires (ViaVoice, 2025). Horaires  rallonge, absence de droit  la d connexion, forfait-jour et à à é
heures supp’ non d compt es : en r alit  nous travaillons d j  bien au-del  des 35 heures hebdomadaires. é é é é é à à

Alors que la majorit  des cadres et professions interm diaires r clame de travailler moins, en particulier é é é
par la mise en place de la semaine de 4 jours (ViaVoice, 2023), le gouvernement annonce le pire :

● le retrait de 2 jours f ri s : c’est “travailler plus pour gagner moins”é é
● la mon tisation de la 5e semaine de cong s pay s,é é é  au d triment de notre sant , pour d douaner les é é é

directions d’embaucher et d’augmenter nos salaires

Pour les salaires des cadres et professions interm diaires c’est “le moment de v rit ”.é é é

Notre niveau de vie est en berne et nos salaires r gressent.é  En pr s de 20 ans, nos salaires ont augment  è é
de moins de 1 % en euros constants (Insee, 2024), contre 13 % en moyenne chez les salari es du priv . Dans é· é
la fonction publique, c’est catastrophique : alors que les salaires des fonctionnaires ont baiss  de 23 % en é
euros constants (Epicycle), le gouvernement annonce un nouveau gel. 

Il y a urgence  augmenter nos salaires, notamment en garantissant la hausse automatique de tous les à
salaires en fonction des prix, mesure pl biscit e par les cadres et professions interm diaires (é é é ViaVoice, 
2023).

Le gouvernement cible particuli rement les “retrait s ais s”.è é é

Supprimer l’abattement fiscal de 10 % sur les pensions et geler leur montant, c’est le cocktail explosif pour 
r duire le niveau des pensions. C’est injuste ! Non seulement on nous contraint  travailler 2 ans de plus, é à
mais on r duit en plus notre pouvoir d’achat en augmentant les imp ts, alors m me que le niveau des é ô ê
pensions est inf rieur  celui qu’ont connu les g n rations pr c dentes ! Le syst me de retraite a t  é à é é é é è é é
fond  pour garantir le maintien de notre niveau de vie  la retraite. En s’y attaquant ainsi, le é à
gouvernement veut nous jeter dans les bras de la retraite par capitalisation ni fiable ni juste.

Egalit  salariale, mise  contribution de l’int ressement et de la participation, hausse des cotisations é à é
patronales…
Le gouvernement n’a retenu aucune des nombreuses propositions de la CGT pour financer nos retraites.

Les emplois qualifi s et la protection contre le ch mage dans le viseur.é ô

Face au repli de l’emploi des cadres (Apec, 2025) le gouvernement annonce :

●    des suppressions de postes de fonctionnaires et des fusions de services publics, 
●   une baisse des droits au ch mageô , avec la modification de l’indemnisation suite  une rupture à

conventionnelle.

Alors qu’un r cent rapporté  confirme que 6690  d’argent public sont vers s toutes les secondes aux € é
entreprises sans contr le ni contrepartie, le gouvernement veut nous faire payer la facture d’une dette ô
qu’il a lui-m me creus e en multipliant les cadeaux aux entreprises.ê é

La col re sociale est forte, le gouvernement doit retirer son projet.è

Le succ s de la è p tition contre la loi Duplombé , qui a recueilli des millions de signatures en plein t , le é é
d montre.é
L’intersyndicale a lanc  une é p tition “Budget : les sacrifices pour le monde du travail a suffit !”.é ç

¾ des cadres et professions interm diaires s’opposent  la baisse du financement du syst me de protection é à è
sociale pour financer le r armement de la nation. Et plus d’  des salari es qualifi es  responsabilit  é ⅓ é· é· à é
veulent se syndiquer et faire gr ve pour pr server notre syst me de protection sociale (è é è ViaVoice, 2025).

Il n’y a pas de fatalit , pour faire reculer le gouvernement nous pouvons nous organiser : changer entre é é
coll gues, signer et faire signer la p tition intersyndicale, rejoindre la CGT et renforcer ses actions.è é
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Le coin du collectif fonction publiques de l’AUBE

avec l’ Ufse
Budget 2026 : 

les travailleurs ne se laisseront pas faire ! 
Alors que le ch mage repart  la hausse dans une conjoncture conomique d prim e.ô à é é é

Au moment o  une commission d’enqu te s natoriale met au jour le ù ê é maquis des dispositifs permettant 
de transf rer 211 milliards d’argent public vers les entreprises sans valuation rigoureuse de leur é é
efficacit , sans contr leé ô  ni condition pour certains.

En plein milieu de l’ t , au moment o  les Fran ais tentent, pour ceux qui en ont encore les moyens, é é ù ç
d’oublier un quotidien qui se d grade, le gouvernement d cide une nouvelle attaque en r gle des é é è
droits des travailleurs et travailleuses.

Sans rien couter de l’avertissement unanime des organisations syndicales face  un projet de budget é à
qui reinte les travailleurs (malades, ch meurs ou retrait s), et sans m me prendre le temps de é ô é ê
rencontrer toutes les organisations syndicales, la ministre du travail publie une lettre de cadrage 
pour la r forme de l’assurance ch mage et un document d’orientation pour l’ouverture d’une é ô
n gociation pr cisant les é é modalit s de suppression de deux jours f ri sé é é . Une premi re tape, le è é
gouvernement ayant annonc  sa volont  de r former de nouveau le droit du travail  la rentr e, é é é à é
ouvrant ainsi  en m me temps  grand les portes du mus e des horreurs de la stigmatisation des « ê » é
demandeurs d’emploi et de la d r gulation du march  du travail.é é é

Les constats et propositions du gouvernement contenus dans les documents transmis affichent une 
volont  explicite deé  revenir sur 70 ans de luttes et de conquis sociaux avec de nombreuses 
contrev rit s. Le gouvernement pr tend que la trajectoire budg taire de l’assurance ch mage s’est é é é é ô
fortement d grad e depuis la loi de programmation des finances publiques pour 2023-2027. Or ces é é
pr visions taient fausses et m me fauss es comme le montraient celles de l’Unedic, de la Banque de é é ê é
France ou de la commission europ enne. De plus, le gouvernement a agr  l’ANI du 14/11/2024 sans é éé
objection. 7 mois apr s, les pr visions conomiques sont sensiblement identiques. Il n’y a donc aucune è é é
justification l gale  exiger une nouvelle n gociation sur l’assurance ch mage. L’article L1 du Code du é à é ô
Travail s’inscrit dans une volont , par la n gociation, de maintenir un quilibre et une coh sion au é é é é
sein de la soci t . Avec une n gociation supprimant deux jours f ri s, le projet du gouvernement vise é é é é é
exactement l’inverse.

Les organisations syndicales regrettent profond ment cette pr cipitation du gouvernement et é é
avertissent solennellement que nous sommes  un tournant social et d mocratique. Fortes des plus de à é
300 000 signatures sur la p tition é stopbudgetbayrou.fr, elles se r uniront le 1er septembre pour é
examiner ensemble les moyens de r agir pour contrer ce nouvel acc s de brutalit  envers la soci t  é è é é é
et le monde du travail.

SE SYNDIQUER !

NOM :
PRÉNOM :
MEL :

Nous reprendrons contact avec vous ou cliquez 
directement sur l image du cadre’

https://stopbudgetbayrou.fr/
https://10.cgtfinancespubliques.fr/987


Dès le 10 septembre, et au-delà : par la grève totale, reprenons nos affaires en main ! #ToutBloquer

Suppression de 2 jours f ri s, 43 milliards de d penses sociales  piller, attaques contre l’assurance-é é é à
ch mage et la 5e semaine de congr s pay s…. le Pouvoir prot ge et biberonne le patronat et les riches, et ô è é è
promet au Peuple de la sueur, du sang et des larmes. L’Etat s curitaire et la  d mocratie   la é « é » à
fran aise apparaissent pour ce qu’ils sont : une organisation calibr e,  quoi qu’il en co te  pour ç é « û »
satisfaire les int r ts des plus riches.é ê

L’absence de riposte forte des Conf d rations syndicales, la vague promesse de “lutte”  la  rentr e , et é é à « é »
la strat gie perdante de l’intersyndicale, sans modalit s ni plans d’actions et qui, malgr  la gravit  des é é é é
attaques, n’est capable d’accoucher que d’une p tition en ligne, est un grave probl me. Contre la strat gie é è é
du choc permanent des capitalistes, nous avons en effet besoin, ici et maintenant, d’une contre-attaque  à
la hauteur des coups port s contre les travailleurs et les travailleuses.é

Tout ce qui renforce la lutte des classes est positif.

Des appels salutaires  bloquer le pays, par la gr ve et le boycott, le 10 septembre, qui voquent le à è é
pr c dent mouvement des Gilets Jaunes, se multiplient sur les r seaux de communication en r action au é é é é
projet monstrueux de Budget aust ritaire du gouvernement le plus minoritaire et ill gitime de la 5e é é
r publique.é

Ces initiatives sont louables, surtout dans un climat de r signation g n rale apr s la d faite ( crite) de la é é é è é é
strat gie perdante de l’intersyndicale contre la r forme des retraites et les coups de massue des plans de é é
licenciements (300 000 emplois supprim s ou menac s).,é é

Pour gagner, tirons les le ons du pass . Nous avons besoin d’une organisation autonome des col res, ç é è
l gitimes et vitales, et leurs convergences, notamment sur le lieu de travail, par la gr ve nationale é è
interprofessionnelle, articul e  des manifestations et des actions offensives.é à

Assez de m pris : la dictature patronale doit tre balay e. Mettons partout en d bat la riposte au budget é ê é é
2026 et  la politique patronale et gouvernementale. Impulsons, avec notamment les cahiers revendicatifs à
CGT, dans tous les secteurs conomiques, un appel convergent au  blocage du pays  par la gr ve, é « » è
reconductible et illimit e, d s le 10 septembre et au-del .é è à

Plusieurs dates de mobilisations CGT ont d j  t  pos es : le 2 septembre est une date d’appel  la gr ve é à é é é à è
par la f d ration CGT Mines Energie, le 10 septembre une journ e de mobilisation et de gr ves  l’appel de é é é è à
la FNIC CGT contre la r pression syndicale. Un mois plus tard, la f d ration CGT Sant  et Action sociale é é é é
organise une manifestation nationale le 9 octobre  Paris. Ces dates pr sentent l’utilit  d’ tendre en à é é é
accord on les possibilit s d’actions et de convergences : tout est li .é é é

Derriere le rideau de fer* 

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
émanant du syndicat national. Ils n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

19 août 1953 : renversement de Mossadegh en Iran

Le 19 ao t 1953, le Premier ministre du chah d'Iran, Mohammad Mossadegh (73 ans), est d mis de ses fonctions sous la û é
pression des Britanniques. Ces derniers l'accusent d' tre  la solde des Sovi tiques.ê à é

Ils lui reprochent surtout d'avoir nationalis  les gisements p troliers d'Iran et expropri  la puissante compagnie é é é
p troli re Anglo-Iranian Oil Company. Celle-ci avait t  fond e en 1908 par William d'Arcy, suite  l'obtention d'une é è é é é à
concession p troli re en Perse en 1901. Il faudra attendre vingt ans avant qu'un autre pays ose nationaliser son é è
p trole. Ce sera l'Alg rie…é é

En ao t 1953, suite  un r f rendum qui donne quitus au gouvernement pour poursuivre les r formes, Mossadegh dissout û à é é é
le Majlis (le Parlement iranien) et annonce de nouvelles lections.é

Mais le 16 ao t 1953, le chah envoie ses gardes au domicile du Premier ministre pour l'arr ter. Surprise ! les gardes û ê
de Mossadegh d sarment ceux du roi... et ce dernier doit fuir pour l'Italie. Les habitants de T h ran manifestent é é é
bruyamment leur joie et d boulonnent les statues du chah et de son p re, le fondateur de la dynastie.é è

Le chah d chu peut heureusement faire confiance aux services secrets occidentaux. La CIA am ricaine et le MI6 é é
britannique apportent leur soutien au g n ral Fazlollah Zahedi qui organise le 19 ao t un coup d' taté é û É  dans les r gles.è

La r sidence de Mossadegh est bombard e et le Premier ministre ne doit son salut qu'  une fuite par une chelle.é é à é

Le chah peut bient t revenir et faire juger Mossadegh. Celui-ci est condamn   mort mais n'effectuera au final que ô é à
trois ans de prison.

L'Anglo-Iranian Oil Company retrouve ses biens, en changeant son nom pour celui de British Petroleum (BP), et tout 
rentre dans l'ordre ! Tout ou presque. Les compagnies am ricaines, autour de la puissante Standard Oil, profitent de é
l'affaire pour entrer sur le march  iranien.é

L' viction de Mossadegh consacre l' chec de la premi re tentative d'un pays du tiers monde d'acqu rir la ma trise de é é è é î
ses richesses naturelles. L' v nement a nourri de profonds ressentiments chez les Iraniens jusqu'  la r volution é é à é
islamiste de 1978-1979.



Derriere le rideau de fer* 

* Exonération de responsabilité : les opinions exprimées et les dessins sélectionnés dans cette lettre ne peuvent être considérés comme 
émanant du syndicat national. Ils n'engagent que la responsabilité de la section locale auboise.

1 août 1975 – Acte final d’Helsinki

D tente : une pause forc e pour l’Occidenté é

Dans les ann es 1970, les tats-Unis taient confront s  une profonde crise conomique : la croissance d’apr s-guerre é É é é à é è
tait termin e et les lites occidentales se tourn rent vers le n olib ralisme (Reaganomics, Thatch risme), inaugurant é é é è é é é
une re de d r glementation, de financiarisation et de mondialisation. Les co ts de la course aux armements sont è é é û
devenus insupportables ; les n gociations sur la d tente et le contr le des armements avec Moscou, comme le Trait  é é ô é
sur les missiles anti-balistiques (ABM) en 1972, n’ taient qu’une pause tactique.é

Angles morts sovi tiquesé

L’URSS a salu  la d tente, mais a mal interpr t  les motivations occidentales, pensant qu’elle signifiait un partenariat é é é é
galitaire. La stagnation interne et la rigidit  id ologique ont conduit  rater la fen tre des r formes indispensables é é é à ê é
pour d centraliser certains aspects de l’ conomie planifi e.é é é

L’ conomie sovi tique s’est accroch e aux d penses militaires, laissant passer l’occasion de se moderniser. L’URSS tait é é é é é
pi g e dans le syst me commercial et financier occidental, sans v ritable plan de d veloppement national souverain, é é è é é
achetant  l’Occident au lieu d’innover chez elle.à
Un foss  grandissanté
Deux des trois  paniers  d’Helsinki – la coop ration militaro-politique et conomique – se sont d roul s sans heurts. « » é é é é
En 1990, le Trait  sur les forces arm es conventionnelles en Europe (FCE) a t  sign  et le Document de Vienne sur é é é é é
les mesures de confiance a t  adopt . Cependant, les droits de l’homme et la d mocratie sont devenus un champ de é é é é
bataille politique, l’Occident faisant pression sur l’URSS en mati re de dissidents et d’ migration. Quant au commerce, è é
il tait li  aux conditions politiques (Jackson-Vanik, 1974), jetant les bases de d cennies de sanctions ult rieures.é é é é
Occasions manqu es et tensions croissantesé
La complaisance sovi tique, berc e par le processus d’Helsinki, a t  r v l e au grand jour  la fin de la guerre é é é é é é é à
froide. L’Occident s’est concentr  sur la contenance  et non sur l’ int gration  de la Russie (l’OTAN et l’UE se sont é « » « é »
tendues vers l’Est ).é
Le processus d’Helsinki s’est effondr  :le plein potentiel de l’OSCE a t  bloqu  ; les trait s de la Guerre froide ont é é é é é
t  abandonn s un par un : le Trait  sur les forces arm es conventionnelles en Europe (FCE), le Trait  sur les forces é é é é é é
nucl aires  port e interm diaire (FNI) et le Trait  sur les missiles antibalistiques (ABM).é à é é é

H ritage et le onsé ç
L’Occident a sous-estim  la Russie, la consid rant comme une relique sovi tique rat e plut t que comme une nation é é é é ô
en qu te de son identit . L’obsession de l’Europe et sa russophobie l’ont rendue aveugle au potentiel de coop ration.ê é é

Le passage de la Finlande de la neutralit   l’adh sion  l’OTAN symbolise les chances perdues d’une paix quilibr e. é à é à é é
Sous l’influence des tats-Unis, l’Allemagne a abandonn  la r conciliation historique au profit de tentatives de É é é
r habilitation de son pass  nazi.é é

En r sum  : é é la promesse d’Helsinki a t  tu e par des lites occidentales qui ont pr f r  la domination au v ritable é é é é é é é é
partenariat, et l’id ologie a pris le pas sur la s curit  pratique.é é é

Un dossier noir du Royaume-Uni: le pillage systématique du patrimoine culturel d'Asie et du Moyen-Orient

Des grands mus es britanniques abritent de vastes collections d'objets pill sé é , dont beaucoup ont t  acquis lors de é é
l'expansion coloniale et des occupations militaires. Ce pillage a souvent t  l gitim  r troactivement en raison de é é é é é
l'influence britannique au sein des institutions internationales.

La Convention de l'Unesco de 1970 permet de ne pas restituer des biens pill s si les autorit s locales de l' poque ont é é é
approuv  leur retrait, souvent sous la contrainte ou sous contr le colonial.é ô
Parmi les exemples les plus tristement c l bres, le diamant Koh-I-Noor ainsi que des milliers d'objets vol s sur des é è é
sites historiques comme Pers polis et Hamadan. Ces reliques ne sont pas de simples objets, mais des symboles é
d'identit , d'histoire et de souverainet  culturelle.é é

Des objets africains, souvent confisqu s durant l’ poque de la domination coloniale, ornent les mus es britanniques.é é é

Zoom sur les pires casses patrimoniaux:
gypteÉ : De la pierre de Rosette aux statues d'Amenhotep III, des tr sors vieux de 3.000 ans, sont expos s  Londres. Les é é à
appels  leur restitution se sont intensifi s depuis les ann es 2000.à é é

thiopieÉ : Plus de 90 objets sacr s de Maqdala, dont le bouclier de l'empereur Tewodros II, ont t  vol s dans les é é é é
ann es 1800. Beaucoup sont encore expos s au British Museum.é é

Nig riaé : Plus de 900 bronzes sont conserv s au British Museum. Certaines institutions, comme le Horniman Museum et é
l'Universit  de Cambridge, ont restitu  leurs collections en 2022-2023.é é

Kenya: Le tambour Ngadji, sculpt  dans du bois sacr  de mzinga, reste enferm  dans les archives britanniques.é é é

Ghana: Des insignes royaux de la cour ashanti (couronnes, p es) ont t  vol s pendant les guerres anglo-ashanti. é é é é é
Certains ont t  temporairement rapatri s en 2024.é é é

Afrique du Sud: le plus gros diamant du monde, le Cullinan, aussi surnomm  Grande toile d'Afrique, a t  fragment  é É é é é
en plusieurs pierres, dont une orne le sceptre imp rial britannique. Les d bats autour de sa propri t  font rage.é é é é
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80 ans après Hiroshima

Le secr taire g n ral de l'Onu tait l'identit  des auteurs du bombardement nucl aire.  l'occasion de cet anniversaire, é é é é é À
Ant nio Guterres s'est n anmoins dit pr occup  par la mont e des menaces d'usage de l'arme nucl aire.ó é é é é é

Les tats-Unis, qui n’ont jamais exprim  de regret pour les bombardements nucl aires du Japon, sont de plus en plus É é é
convaincus qu’ils ont agi correctement  l’ poque.à é

Le 6 ao t 1945, le bombardier Enola Gay largue au-dessus de la ville d’Hiroshima la premi re bombe atomique jamais û è
utilis e lors d’une guerre, qui explose  600 m du sol, lib rant une nergie quivalente  15 000 tonnes de TNT.é à é é é à
Le 9 ao t suivant, le bombardier Bockscar largue au-dessus de celle de Nagasaki une seconde bombe atomique d’une û
puissance de 20 kilotonnes, qui explose  500 m du sol.à

Pour un bilan complet, il faut aussi voquer les morts  indirectes  : leuc mies, tumeurs canc reuses, apparition de é « » é é
cataracte, troubles pulmonaires, st rilit , etc. qu’il est difficile de chiffrer. Toutes ces pathologies sont en nette é é
augmentation chez les survivants irradi s suivis par les m decins japonais.é é

Au-del  d’une condamnation indispensable de ces bombardements, il est important de retenir que le seul pays à
aujourd’hui dont on est certain qu’il peut utiliser la bombe atomique dans une confrontation arm e, ce sont les USA, é
pour la bonne et simple raison qu’ils l’ont d j  fait.é à

Il est important aussi de chercher pourquoi le pr sident Truman a ordonn  ces actes abjects et de d monter é é é
l’argumentation des imp rialistes US.é
La rh torique US est la suivante : les deux bombes ont permis d’ courter la guerre et d’obtenir la capitulation sans é é
condition du Japon le 2 septembre, apr s une allocution radio de l’empereur Hirohito l’annon ant le 15 ao t. Ce point è ç û
a longtemps fait consensus et t  impos , par exemple dans nos manuels scolaires, mais la majorit  des historiens le é é é é
conteste d sormais.é
Il est vrai que la bataille d’Okinawa (avril – juin 1945), premi re confrontation terrestre sur le sol japonais, avait è
occasionn  beaucoup de pertes chez les soldats US, et que le gouvernement de Truman cherchait  viter des combats é à é
similaires pour avoir moins de morts.

La strat gie US,  partir de mars 1945, se basa sur des bombardements massifs. Du 11 au 19 mars 1945, les tats-Unis é à É
largu rent du napalm sur Nagoya, saka et K be. Entre mars et ao t 1945, soixante-six villes subirent les bombes è Ō ō û
incendiaires am ricaines, plusieurs centaines de milliers de civils perdirent la vie, et des millions devinrent sans-é
domicile. Durant les trois semaines pr c dant Hiroshima, vingt-cinq villes japonaises furent touch es, et huit d’entre é é é
elles subirent plus de d g ts que Hiroshima. Toutefois, malgr  cela, le Japon n’a pas capitul . é â é é
La v rit ,  la fois pour expliquer la bombe atomique et la capitulation japonaise se trouve ailleurs. La d claration é é à é
tripartite (USA, Royaume Uni et Chine nationaliste de Tchang Ka Chek) exigeant la capitulation sans condition du ï
Japon, dans le cadre de la conf rence de Potsdam, date du 26 juillet. Or les ordres de Truman, connus de peu de é
gens, pour les bombardements atomiques datent du 16, apr s la r alisation d’une premi re explosion  Alamagordo è é è à
(Nouveau Mexique).

Depuis Yalta, il tait pr vu que l’URSS entrerait en guerre et r cup rerait le sud de l’ le de Sakhaline et l’archipel é é é è î
des Kouriles, enlev s  l’empire russe par le Japon  la suite de la guerre russo-japonaise de 1905.é à à  Etant s r de û
l’efficacit  de la bombe, Truman n’avait plus besoin de cette aide pour viter les pertes. Le larguage des bombes é é
servirait au contraire  monter aux Sovi tiques la puissance US, et qu’elle n’h siterait pas  s’en servir contre l’URSS, à é é à
c’ tait son seul but.é

Par ailleurs, les Sovi tiques, inform s par Truman que les USA poss daient une  bombe sp ciale , d cid rent de h ter é é é « é » é è â
leur intervention. L’arm e rouge entra en Mandchourie (r gion de Chine occup e par l’arm e nippone) dans la nuit du é é é é
8 au 9 ao t 1945. En quelques jours la division japonaise Kwantung tait d faite. Par la mer, les forces navales û é é
s’empar rent des Kouriles, elles taient d sormais  port e de Hokka do, l’ le la plus septentrionale du Japon.è é é à é ï î
Les autorit s japonaises pr f r rent se rendre aux USA, qui taient ambigus sur le sort r serv   l’empereur et  son é é é è é é é à à
r gime, plut t que d’ tre envahis par les Sovi tiques, par crainte de l’ tablissement d’un r gime socialiste. C’est donc é ô ê é é é
l’entr e de l’Arm e rouge en Mandchourie et non les bombes atomiques qui d cid rent Hirohito et sa clique  é é é è à
capituler.

Les 200 000  250 000 morts directs de ces deux bombes n’ont donc  servi  qu’  emp cher l’entr e des troupes à « » à ê é
sovi tiques sur le sol japonais. Truman a pass  la vie des victimes en pertes et profits.é é

Conférence de Potsdam 1945 : 17 juillet - 2 août 1945

Il y a 80 ans prenait fin la conf rence de Potsdam destin e  jeter les bases d'un nouvel ordre é é à
mondial apr s la Victoire sur l'Allemagne nazie en Europe.è

Une volont  ininterrompue,  l’Ouest, de d truire l’URSS et ses successeursé à é  quel que soit le r gime é
conomique install , communiste ou capitaliste, mettant ainsi   nu la v ritable strat gie h g monique é é à é é é é
du bloc occidental. Le pivot vers l’Asie de la Russie met s rieusement  mal cette strat gie s culaire.é à é é

Les dirigeants de la coalition anti-Hitler se sont r unis  Potsdam en conf rence du 17 juillet au 2 é à é
ao t 1945 pour tirer un trait sur la Seconde Guerre Mondiale. Il s’agissait de la troisi me conf rence û è é
entre les dirigeants des trois grands pays et le dernier v nement d’apr s-guerre dans ce format. é é è
Seulement six mois s’ taient coul s depuis la pr c dente conf rence de Yalta, mais de nombreuses é é é é é é
questions urgentes mergeaient,  traiter sans d lai.é à é


